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PROJET DE RÉSOLUTION 

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE: SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMERICAINE

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 22 mai 2007)

PROJET DE RÉSOLUTION 

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE: SUIVI DE 

LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMERICAINE

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 22 mai 2007)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les buts et principes essentiels énoncés dans  la Charte de l’Organisation des États Américains.

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît dans son préambule “que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est de “promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”,

CONSCIENTE ÉGALEMENT que, conformément à l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains “Les Etats membres conviennent que l'égalité des chances, l'élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”,
RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays dans les différentes sphères de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs démocratiques et à la liberté et la solidarité dans le Continent américain,
RECONNAISSANT EN OUTRE que selon la Charte démocratique interaméricaine “Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics”.

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine”, et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale et mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion du cinquième anniversaire de cet instrument”,   

AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), (CP/doc.4024/05) et (CP/CISC-182/05)], AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), ainsi que le rapport du Secrétaire général sur l’application de la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05),

RÉAFFIRMANT l’engagement contracté par les États membres de l’Organisation en faveur de la pleine validité et de l’application des principes et valeurs démocratiques dans le Continent américain consacrés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine, dans le plein respect du principe de non-intervention, 

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle a reconnu l’importance de continuer à développer et à raffermir le Système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie,

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Mar del Plata, émis lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur “engagement en faveur de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine” et ont renouvelé leur “détermination à renforcer l’application intégrale et effective de ces instruments”,

NOTANT que la Déclaration de Mar del Plata “Créer des emplois pour combattre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique” a réaffirmé “l’engagement de combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”,

CONSIDÉRANT la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, dans laquelle a été réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie et dans laquelle a été renouvelé l’engagement envers l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine qui constitue une composante de l’identité régionale dont la protection internationale est un apport du Continent américain au concert des nations;

RAPPELANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a réaffirmé l’engagement des États en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes, et en faveur du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, et a recommandé que les actions visant à promouvoir la culture démocratique soient menées en harmonie avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine;

PRENANT NOTE de la présentation devant le Conseil permanent, le 10 avril 2007, du rapport du Secrétaire général sur la Charte démocratique interaméricaine, pour donner suite à la résolution AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la  coopération régionale pour  la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine”, et de la résolution AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale et mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion du cinquième anniversaire de cet instrument” ainsi que des débats qui ont suivi et des commentaires formulés par plusieurs États membres sur ce rapport”,  

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques [AG/DEC.31 (XXXIII-O/03)];

PRENANT NOTE de la présentation par le Secrétaire général, le 10 avril 2007, de son rapport sur la Charte démocratique interaméricaine, et du débat qui a suivi cette présentation effectuée pour donner suite à la résolution AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine”, et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale et mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion du cinquième anniversaire de cet instrument”,  

RAPPELANT que selon l’article 26 de la Charte démocratique interaméricaine, “L’OEA continuera de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples.  L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continues avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”, 
RAPPELANT ÉGALEMENT que selon le chapitre intitulé “Démocratie et missions d’observation des élections” inclus dans la Charte démocratique interaméricaine, les États membres, dans l’exercice de leur souveraineté, peuvent demander que l’Organisation leur prêter des services consultatifs ou une assistance afin de renforcer et de développer leurs institutions et processus électoraux, 

RÉAFFIRMANT la solidarité et la coopération interaméricaines comme moyen efficace de promouvoir et de renforcer la gouvernance démocratique dans les pays, 

CONSIDÉRANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, le renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques constitue une priorité pour la démocratie,  

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2195 (XXXVI-O/06) “Renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques pour la gouvernance démocratique”;

DÉCIDE:

1.
D’épauler les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques et la gouvernance; soutenir la lutte contre la corruption, consolider l’État de droit et donner pleine validité aux droits de la personne, réduire la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale.

2.
De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne.

3.
De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation et de perfectionnement visant à la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine.  Dans cette perspective, elle donne pour instruction au Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent et les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratique et de son Plan d’action.  

4.
De reconnaître le rôle important de la participation de la société civile dans la consolidation de la démocratie représentative, de reconnaître également que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement, et dans ce contexte, de donner pour instruction au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale avec les organisations de la société civile, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99) qui sera chargée d’examiner la contribution de ces organisations au renforcement d’une culture démocratique dans les Amériques, conformément à l’article 26 de la Charte démocratique.  

5.
De réaffirmer, dans la mesure applicable, les mandats émis dans les résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale pour la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine”.  

6.
De demander au Conseil permanent ce qui suit:

· D’analyser les principaux défis à la gouvernance démocratique et en particulier ceux qui portent sur le renforcement des institutions démocratiques et à la promotion du développement économique et social;

· De tenir pendant le premier semestre de chaque année une réunion pour examiner les activités menées par l’Organisation pendant l’année civile précédente dans le but de promouvoir et renforcer la démocratie.

7.
De confier au Secrétariat général le soin de coordonner les activités et programmes des différents bureaux du Secrétariat général œuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, dans le but d’améliorer l’efficacité de l’application des mandats de l’Agenda interaméricain.

8.
De recommander au Secrétariat général d’appuyer les pouvoirs législatifs des États membres dans leurs efforts de modernisation et de renforcement institutionnel, ainsi que la coopération interparlementaire et le dialogue pour le traitement législatif des questions prioritaires dans l’Agenda interaméricain.

9.
D’encourager les États membres et d’exhorter tous les organismes du Système interaméricain, à continuer de collaborer en vue d’éliminer les obstacles à la pleine participation des femmes aux processus démocratiques, conformément à l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine.

10.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent un rapport sur tous les cas où son intervention est prévue dans la Charte de l’Organisation des États Américains et par la Charte démocratique interaméricaine. 

11.
De demander au Secrétariat d’élaborer un rapport pour examen par le Conseil permanent, contenant les pratiques optimales obtenues des Missions d’observation des élections détachées par l’OEA au cours des trois dernières années depuis l’approbation de la présente résolution sur les Missions d’observation des élections détachées récemment par l’OEA, qui feront état des pratiques optimales, en vue de son examen par le Conseil permanent.   

12.
De réaffirmer le mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2195 (XXXVI-O/06) “Renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques pour la gouvernance démocratique”.  

13.
D’encourager le Groupe de travail chargé de négocier la Charte sociale des Amériques à poursuivre ses efforts pour que ses travaux servent effectivement à renforcer les instruments en vigueur de l’OEA relatifs à la démocratie, au développement intégré et à la lutte contre la pauvreté.

14.
D’assurer que les actions et programmes proposés dans la présente résolution soient menés à bien en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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15.
De demander au Secrétaire général de faire rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution.

16.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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